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APRÈS ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE

prorogeant le mandat des membres du Conseil supérieur de la 
magistrature,

TEXTE DE LA COMMISSION
DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LÉGISLATION, DU SUFFRAGE UNIVERSEL,

DU RÈGLEMENT ET D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE (1),

(1) Cette commission est composée de : M. Jean-Jacques Hyest, président ; M. Nicolas Alfonsi, Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat, MM. Patrice Gélard, Jean-René Lecerf, Jean-Claude Peyronnet, Jean-Pierre Sueur, Mme Catherine Troendle, 
M. François Zocchetto, vice-présidents ; MM. Laurent Béteille, Christian Cointat, Charles Gautier, Jacques Mahéas, secrétaires ; 
M. Alain Anziani, Mmes Éliane Assassi, Nicole Bonnefoy, Alima Boumediene-Thiery, MM. Elie Brun, François-Noël Buffet, 
Gérard Collomb, Pierre-Yves Collombat, Jean-Patrick Courtois, Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, M. Yves Détraigne, 
Mme Anne-Marie Escoffier, MM. Pierre Fauchon, Louis-Constant Fleming, Gaston Flosse, Christophe-André Frassa, Bernard 
Frimat, René Garrec, Jean-Claude Gaudin, Mmes Jacqueline Gourault, Virginie Klès, MM. Antoine Lefèvre, Dominique de Legge, 
Mme Josiane Mathon-Poinat, MM. Jacques Mézard, Jean-Pierre Michel, François Pillet, Hugues Portelli, Bernard Saugey, Simon 
Sutour, Richard Tuheiava, Alex Türk, Jean-Pierre Vial, Jean-Paul Virapoullé, Richard Yung.
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PROJET DE LOI ORGANIQUE PROROGEANT LE 
MANDAT DES MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA MAGISTRATURE 

Article unique 

(Non modifié) 

Par dérogation au premier alinéa de l’article 6 de la loi organique 
n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature, la 
durée du mandat des membres du Conseil supérieur de la magistrature est 
prorogée jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois suivant la 
promulgation de la loi organique prise pour l’application de l’article 65 de 
la Constitution dans sa rédaction issue de la loi constitutionnelle 
n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la 
Ve République et, au plus tard, jusqu’au 31 janvier 2011. 
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